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Résumé :  

 
La Loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l'avenir et la justice du système de 
retraites a institué le compte personnel de prévention de la pénibilité.  
 
La loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi a simplifié 
les conditions de mise en œuvre du compte personnel de prévention de la pénibilité. Elle a 
notamment allégé la charge déclarative de l’employeur. Elle supprime ainsi la fiche 
d’exposition et prévoit la déclaration des facteurs d’exposition dans les supports déclaratifs 
existants (DADS) et, à terme, dans la déclaration sociale nominative (DSN).  
 
La présente instruction a pour objet de préciser la nature des obligations des employeurs 
liées à la mise en place et au fonctionnement du compte de prévention de la pénibilité ; 
elle précise également l’évolution de la définition et des seuils d’exposition de certains 
facteurs de risques professionnels, qui fait suite aux rapports remis par MM. Sirugue-Huot-
de Virville d’une part et M. Lanouzière d’autre part. 
 
Elle annule et remplace l’instruction DGT-DSS n°1 du 13 mars 2015 relative à la mise en 
place du compte personnel de prévention de la pénibilité en 2015. 
 

Mots-clés :  

 

Pénibilité – Compte personnel de prévention de la pénibilité    
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retraites. 
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prévention de la pénibilité, aux modalités de contrôle et de traitement des 
réclamations. 
Le décret n° 2014-1156 du 9 octobre 2014 relatif à l’acquisition et à l’utilisation des 
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Le décret n° 2014-1159 du 9 octobre 2014 relatif à l’exposition des travailleurs à 
certains facteurs de risque professionnel au-delà de certains seuils de pénibilité et à 
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Circulaire N°6 DRT du 18 avril 2002 prise pour l’application du décret n° 2001-1016 
portant création d’un document relatif à l’évaluation des risques pour la santé et la 
sécurité des travailleurs, prévue par l’article L. 230-2 du code du travail et modifiant 
le code du travail. 
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La présente instruction précise le fonctionnement du compte de prévention de la pénibilité 
issu de la loi du 20 janvier 2014 modifiée par la loi du 17 août 2015. Elle se substitue à 
l’instruction du 13 mars 2015 prise en application de la loi du 20 janvier 2014 et des décrets 
du 9 octobre 2014. Aussi, elle rappelle les dispositions applicables pour les expositions de 
l’année 2015, présente les mesures transitoires pour l’année 2016, deuxième année de mise 
en œuvre du dispositif, ainsi que détermine les dispositions applicables à long terme. Elle 
sera complétée par une instruction précisant les modalités d’acquisition et d’utilisation des 
points par les salariés. 
 

 

Qui est concerné ? 

Tous les salariés des employeurs de droit privé ainsi que le personnel des personnes 
publiques employé dans les conditions du droit privé peuvent acquérir des droits au titre du 
compte personnel de prévention de la pénibilité. Les salariés titulaires d’un contrat de travail 
de type particulier tels que notamment les apprentis ou les titulaires de contrats de 
professionnalisation sont également concernés. 
 
Toutefois, les salariés affiliés à un régime spécial de retraite comportant un dispositif 
spécifique de reconnaissance et de compensation de la pénibilité, les salariés du particulier 
employeur et les travailleurs détachés en France ne sont pas éligibles au compte. 
 

 

Quels seront les facteurs de risques professionnels pris en compte au titre de la 
pénibilité ? 

Quatre facteurs ont été pris en compte à partir du 1er janvier 2015

 

 : le travail de nuit, le 
travail en équipes successives alternantes, le travail répétitif et les activités exercées en 
milieu hyperbare.  

Six autres facteurs seront pris en compte à partir du 1er juillet 2016

 

 : les manutentions 
manuelles de charge, les postures pénibles, les vibrations mécaniques, les agents chimiques 
dangereux, les températures extrêmes et le bruit. Ils sont définis à l’article D. 4161-2 du code 
du travail. Le recensement de l’exposition à ces six facteurs à compter de l’année 2016 sera 
facilité notamment par les référentiels professionnels de branche qui sont en cours 
d’élaboration. 

 

 
Comment est appréciée l’exposition à la pénibilité ? 

 
 

Cas général 

Trois cas de figures sont à considérer : 
 
- il n’existe pas d’accord collectif de branche étendu ou, à défaut, de référentiel 
professionnel homologué dans la branche de l’employeur : 
 
Les seuils de pénibilité sont définis en croisant un critère d’intensité et un critère de durée. 
L’employeur évalue l’exposition de ses salariés à la pénibilité, au-delà de ces seuils, au 
regard des conditions habituelles de travail caractérisant le poste occupé, telles qu’elles se 
révèlent être en moyenne au cours de l’année. En pratique, il est très fréquent qu’un 
travailleur soit affecté à plusieurs postes au cours de l’année. Dans ce cas, c’est bien 
l’ensemble des expositions subies par le travailleur sur l’ensemble de ces postes que 
l’employeur prend en compte pour déterminer son exposition moyenne annuelle. 
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L’appréciation des conditions de pénibilité par l’employeur tient compte des effets et 
performances attendus en termes de réduction du risque ou de la nuisance des mesures 
de protection collective et individuelles, notamment tels qu’identifiés par le fabricant. 
 
Ainsi par exemple, dans un atelier où les travailleurs sont exposés au bruit, le fait 
d’apporter des modifications aux caractéristiques du local et de diminuer notamment ses 
caractéristiques en termes de réverbération du bruit peuvent conduire à améliorer le niveau 
de protection collective ; l’employeur est fondé à prendre en compte les informations sur les 
performances fournies par le fournisseur des matériaux absorbants apposés sur les 
cloisons. 
 
Autre exemple, s’il est nécessaire de recourir à des équipements de protection individuelle 
pour réduire le niveau d’exposition au bruit, l’indice de réduction du bruit annoncé par le 
fabricant constitue une référence, sachant qu’il est souhaitable de pondérer cet indice au 
regard des conditions réelles d’utilisation.  
 
- Il existe, à défaut d’accord collectif de branche étendu, un référentiel professionnel 
de branche homologué dans la branche de l’employeur qui caractérise les postes, 
métiers ou situations de travail, exposés à la pénibilité : l’employeur peut utiliser cette 
caractérisation des postes métiers ou situations de travail exposés aux facteurs de 
pénibilité au-delà des seuils ou choisir d’utiliser son propre dispositif d’évaluation des 
risques et d’identification des salariés exposés, intégrant la prise en compte des mesures 
de protection individuelle et collective. 
  
- Il existe un accord collectif de branche étendu, conclu dans le cadre des articles L. 
4163-3 et L. 4163-4 (accord en faveur de la prévention de la pénibilité), qui caractérise 
les postes, métiers ou situations de travail exposés à la pénibilité : l’employeur doit 
utiliser cette caractérisation, qui prend en compte les mesures de protection collective ou 
individuelle, pour déclarer les expositions des travailleurs. Cependant, si l’employeur a, 
antérieurement à la conclusion de l’accord, mis en place son propre dispositif d’évaluation 
des risques et d’identification des salariés exposés, dans le cadre précisé ci-dessus, il 
pourra continuer à se fonder sur ce dernier pour ses déclarations ultérieures dès lors que 
ce dispositif n’est pas contradictoire avec celui de l’accord collectif.  

 
 
L’employeur peut, en cas de contestation, se prévaloir de l’utilisation de bonne foi de ces 
accords de branche étendus ou référentiels identifiant des postes, métiers ou situations de 
travail exposés à la pénibilité. 

 
 
Le Ministère du travail pilotera un groupe d’appui technique, chargé d’accompagner les 
branches dans le processus d’élaboration des référentiels. 

 
 

 
 

Contrats de travail d’une durée infra-annuelle  

Pour les travailleurs présents pendant une durée inférieure à une année, l’employeur 
évalue l’exposition aux facteurs de risques au regard des conditions habituelles de travail 
du ou des postes occupés appréciées en moyenne sur l’année, ou en utilisant, le cas 
échéant, l’accord de branche ou le référentiel professionnel qui lui correspond. Il importe 
cependant de distinguer : 
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- les travailleurs titulaires de contrats infra-annuels affectés à un ou plusieurs postes 
permanent(s) de l’entreprise pour le ou lesquels l’appréciation des conditions de travail 
en moyenne sur douze mois est possible et constitue la base de l’évaluation, 
 

- les travailleurs affectés à des postes n’ayant pas un tel caractère permanent (tels que 
les travailleurs saisonniers, ou les travailleurs recrutés pour faire face à un besoin 
présentant un caractère exceptionnel au regard de l’activité de l’entreprise) pour 
lesquels l’employeur apprécie l’exposition en extrapolant les conditions de pénibilité 
constatées au cours du contrat sur une période de douze mois, et en les rapportant aux 
seuils annuels. 

 
 
Le suivi des expositions ne concerne pas les titulaires de contrats de travail d’une durée 
inférieure à un mois. 
 
 
 

 
Travailleurs intérimaires 

S’agissant des travailleurs intérimaires, c’est l’entreprise de travail temporaire qui déclare 
l’exposition des salariés dont elle est l’employeur.  
 
Toutefois, sa déclaration se fonde sur les informations transmises par l’entreprise 
utilisatrice dans le cadre du contrat de mise à disposition. Celui-ci indique à quels facteurs 
de risques professionnels le salarié temporaire est exposé au vu des conditions habituelles 
de travail caractérisant le poste occupé, appréciées en moyenne sur l’année par 
l’entreprise utilisatrice. En tant que de besoin et à l’initiative de l’entreprise utilisatrice un 
avenant au contrat de mise à disposition rectifie ces informations.  
 
 
 

Les périodes d’absence peuvent remettre en cause l’exposition au-delà des seuils 
caractérisant le poste occupé apprécié selon l’un ou l’autre des cas de figure cités ci-
dessus. Il s’agira donc de périodes d’absences dont la durée cumulée est suffisamment 
longue pour produire manifestement cet effet (notamment congé pour longue maladie, 
congé individuel de formation, congé sabbatique, etc.).  Pour les travailleurs à temps 
partiel, il n’y a pas de modalité particulière d’appréciation du dépassement du seuil. 

Périodes d’absence 

 

 

Comment les employeurs déclarent-ils les salariés exposés à la pénibilité et déclarent-
ils les cotisations ? 

Le dispositif du compte pénibilité fonctionne sur une logique de seuil : pour chaque facteur 
est défini un seuil annuel d’exposition. En deçà du seuil, le salarié ne reçoit pas de points et 
l’employeur ne paye pas de cotisation spécifique. 
 
Le logiciel de paie de l’employeur lui permet de déclarer les facteurs d’exposition à la CNAV, 
au travers de la DADS puis lorsqu’elle sera généralisée, de la Déclaration Sociale 
Nominative (DSN).  
 
Pour un contrat de travail couvrant toute l’année ou demeurant en cours à la fin de l'année 
civile, l’employeur apprécie les expositions en fin de chaque année civile et coche le cas 
échéant le facteur concerné dans la déclaration annuelle de données sociales, puis, lorsqu’il 
sera concerné, dans la DSN. Cette déclaration déclenche automatiquement le décompte des 
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expositions. L’employeur verse dans le même temps ses cotisations, selon la procédure de 
droit commun.  
 
Pour les travailleurs titulaires d’un contrat de travail d’une durée supérieure ou égale à un 
mois qui s’achève en cours d’année civile, l’employeur déclare l’exposition évaluée au titre 
de cette période  dans la DADS, ou le 5 ou le 15 du mois qui suit la fin du contrat en DSN.  
 
En cas d’erreur dans la déclaration des facteurs d’exposition (erreur de facteur ou erreur sur 
le principe même de l’exposition par exemple), il est possible pour l’employeur de la corriger 
: 

- dans le cas où la rectification est faite en faveur du salarié, elle est possible dans un 
délai de 3 ans à compter de la date d’exigibilité de la cotisation ;   

- dans les autres cas, la rectification est possible jusqu’au 5 ou 15 avril, selon les dates 
de versement des cotisations sociales de l’employeur, de l’année suivant celle 
concernée par l’exposition. 

 
 
A titre exceptionnel, la déclaration des facteurs d’exposition et le versement des 
cotisations spécifiques à la pénibilité dues au titre de l’exposition de l’année 2015 
peuvent être modifiés au plus tard le 30 septembre 2016. Pour le régime agricole, cette 
correction peut être effectuée jusqu’au 10 octobre 2016. 
  
En outre, s’agissant des expositions relatives à l’année 2016, les 
modifications de déclarations de facteurs  (et les rectifications induites des 
cotisations versées au titre de la pénibilité) pourront être adressées postérieurement à 
la date du 5/15 avril 2017  dans les mêmes conditions qu'au titre des expositions 
relatives à l'année 2015, à savoir au plus tard le 30 septembre 2017. Pour le régime 
agricole, cette modification pourra être effectuée jusqu’au 10 octobre 2017. 
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Mode d’emploi du compte personnel de prévention de la pénibilité 
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Fiche technique n°1 –  Champ d’application du compte pénibilité, ouverture du 
compte, déclarations par l’employeur et règlement des cotisations 

 
 

Ce sont les caisses de retraite qui créent et qui gèrent pour le compte des salariés 
les comptes personnels de prévention de la pénibilité, sur la base des déclarations 
des employeurs. 
 

 
1. 
 

Champ d’application du compte pénibilité 

Les salariés des employeurs de droit privé ainsi que le personnel des personnes 
publiques employé dans les conditions du droit privé peuvent acquérir des droits au titre 
du compte personnel de prévention de la pénibilité, tout comme les apprentis qui 
bénéficient des mêmes droits que les salariés. 

 
Les employeurs de ces salariés ne remplissent désormais plus de fiche de prévention des 
expositions mais déclarent de façon dématérialisée (DADS/DSN) l’exposition de leurs 
salariés à la pénibilité. 

 
 

2. 
 

Déclaration des expositions 

Le logiciel de paie de l’employeur lui permet de déclarer les facteurs d’exposition et les 
cotisations pénibilité ce qui permet à la CNAV d’alimenter le compte pénibilité du 
salarié.  
 

2.1. Automatisation de la déclaration d’exposition à la CNAV 
 

La déclaration des facteurs d’exposition s’effectue : 
 

- pour les expositions des années 2015 et 2016 : en DADS 
- pour les expositions à compter de l’année 2017 : en DSN.     

 
La fiche technique n°6 détaille la procédure déclarative.  

 
2.2. Suppression des fiches de prévention des expositions 

 
La fiche d’exposition est supprimée à compter des expositions de l’année 2015. 

 
L’employeur déclare les facteurs d’exposition dans la seule DADS, puis à compter de 
l’exposition de l’année 2017 en DSN.  

 
2.3. Dispositions particulières  

 
L’employeur qui ne dispose pas de logiciel de paie lui permettant de déclarer les 
facteurs d’exposition peut procéder à sa déclaration de la manière suivante : 

 
- jusqu’à la généralisation de la DSN, sur le portail e-ventail par l’outil DADS-
NET accessible par le lien suivant :  
https://www.e-ventail.fr/ss/Satellite/e-ventail/vos-services/Saisie-en-ligne-
DADSNET.html 
 



- grâce aux offres de service simplifiées (cf. fiche n°6) : titre emploi service 
entreprise (TESE), chèque emploi associatif (CEA) et titre emploi simplifié agricole 
(TESA). 

 
 

3. 
 

Déclaration et paiement des cotisations 

L’article L. 4162-20 du code du travail crée deux nouvelles cotisations à la charge de 
l’employeur : 

 
- la cotisation pénibilité dite «  de base »,  
- la cotisation pénibilité dite « additionnelle ». 

 
Ces cotisations ont pour objet d’abonder le fonds chargé du financement des droits liés 
au compte personnel de prévention de la pénibilité.  

 
La fiche n°7 précise l’ensemble des éléments relatifs à ces cotisations.  
 
Les salariés et les employeurs disposeront pour la mise en œuvre du compte personnel 
de prévention de la pénibilité d’un site Internet dédié, ainsi que d’un numéro d’appel 
non surtaxé. 

 
 
  

 
 

 



 
Fiche technique n°2 : Modalités de suivi des expositions pour les travailleurs 

n’entrant pas dans le champ d’application du compte personnel de 
prévention de la pénibilité. 

 
 

Pour rappel, les employeurs des salariés éligibles au compte personnel de prévention de 
la pénibilité ne remplissent désormais plus de fiche de prévention des expositions mais 
déclarent de façon dématérialisée (DADS/DSN) l’exposition de leurs salariés à la 
pénibilité. 

 
Par exception à cette règle générale, certaines catégories de travailleurs ne se constituant 
pas de droits au titre du compte personnel de prévention de la pénibilité continuent à 
faire l’objet d’une fiche individuelle de suivi lorsqu’ils sont exposés à un ou plusieurs 
facteurs de risques professionnels au-delà des seuils, dans les conditions prévues à 
l’article D. 4161-1 : 
 

- les travailleurs détachés en France : 
 

L’exposition de ces travailleurs est évaluée en cohérence avec l’évaluation des risques 
prévue à l’article L. 4121-3. 
 
L’employeur remet cette fiche au travailleur au terme de chaque année civile. Il la remet 
au travailleur dont le contrat s’achève au cours de l’année civile au plus tard le dernier 
jour suivant la date de fin de contrat.  
 
L’employeur conserve par tout moyen les fiches de suivi des expositions de ses salariés 
pendant cinq ans après l’année à laquelle elles se rapportent. 
 
Dans le cadre de la surveillance médicale individuelle du travailleur, le médecin du 
travail peut demander à l’employeur la communication de la fiche individuelle de suivi. 
Le cas échéant, la fiche individuelle de suivi complète le dossier médical en santé au 
travail du travailleur. 
 
En l’absence de cette fiche de suivi des expositions, l’employeur s’expose à une amende 
prévue pour les contraventions de la cinquième classe. L’amende est appliquée autant 
de fois qu’il y a de travailleurs concernés par l’infraction et la récidive est réprimée 
conformément aux articles 132-11 et 132-15 du code pénal. 

 
 
- Les agents des trois fonctions publiques ainsi que les travailleurs affiliés à 

un régime spécial de retraite comportant un dispositif spécifique de 
reconnaissance et de compensation de la pénibilité  (le décret n°2014-1617 
du 24 décembre 2014 énumère les régimes concernés) : 

 
L’exposition de ces travailleurs est réalisée conformément à celles indiquées 
précédemment. Toutefois, cette obligation de suivi par l’intermédiaire de fiches 
individuelles ne s’applique pas aux travailleurs soumis à un suivi de l'exposition à la 
pénibilité approuvé par arrêté. Pour cette raison, les salariés affiliés au régime spécial 
des industries électriques et gazières ne sont pas concernés par ce dispositif de fiche 
individuelle, compte tenu de l’arrêté du 4 mai 2015 relatif à l’approbation du référentiel 
de classement des emplois en services actifs applicable aux entreprises de la branche 
professionnelle des industries électriques et gazières.  

 
 



 
 

 
 
En revanche, il est à noter que les travailleurs bénéficiant d’un contrat d’une durée 
inférieure à un mois ainsi que les salariés des particuliers employeurs ne sont éligibles 
ni au compte personnel de prévention de la pénibilité ni à la fiche individuelle de suivi.  
 
 

 



Fiche technique n°3 – Seuils d’exposition aux facteurs de pénibilité applicables en 
2015 et en 2016 

 
Le niveau à partir duquel l’exposition aux facteurs de risques professionnels est prise en 
compte au titre de la pénibilité est réglementé par l’article D. 4161-2 qui introduit des 
seuils associés à chaque facteur.  
 
Ces seuils comprennent une double dimension d’intensité et de temporalité.  
 
Le dépassement ou non des seuils est apprécié après application des mesures de 
protection individuelle et collective.  
 
Les durées en heures par an s’entendent comme des fractions du temps de travail 
effectif : 900 heures représentent plus de la moitié du temps, 600 heures plus du tiers et 
450 heures plus du quart. 
 
Il convient de rappeler que l’objectif est d’identifier les personnes qui sont fortement 
exposées, c’est à dire au-delà des seuils. Il faut donc lire les seuils suivants comme des 
facteurs d’exclusion : une personne qui n’est pas exposée en intensité ou en durée au-
delà des seuils fixés à l’article D.4161-2, n’est pas éligible au compte personnel de 
prévention de la pénibilité. 

 
 

 

Les seuils correspondant aux quatre facteurs qui sont entrés en vigueur le 1er 
janvier 2015 sont les suivants : 

a) Les activités exercées en milieu hyperbare : 
 
Pour être considéré comme exposé au risque hyperbare au titre de la pénibilité, un 
travailleur doit réaliser au moins 60 interventions ou travaux l’exposant à une pression 
d’au moins 1200 hectopascals par an. 
 

b) Le travail de nuit : 
 
Le travail de nuit est considéré selon les conditions fixées aux articles L. 3122-29 à 
L. 3122-31 du code du travail. 
 
Un travailleur est considéré exposé dès lors qu’il travaille au moins une heure, continue 
ou discontinue, entre 24 heures et 5 heures du matin, cela un minimum de 120 nuits par 
an.  
 
En cas d’astreinte du travailleur, deux situations peuvent se présenter : 
 

- en cas d’astreinte où le travailleur demeure à son domicile en 
attendant d’être sollicité pour une intervention, seul le temps 
d’intervention effectif est pris en compte dans l’évaluation des 
expositions réalisée par l’employeur, en application de l’article 
L. 3121-5 du code du travail.  
 

- dans le cas où le travailleur assure une veille sur son lieu de travail, il 
s’agit ici de temps de travail effectif pris en compte dans sa globalité 
pour l’évaluation des expositions par l’employeur. 

 
-  

 



c) Le travail en équipes successives alternantes : 
 
Par travail en équipes successives alternantes on vise, comme le précise la directive 
européenne du 4 novembre 2003 relative à l’aménagement du temps de travail, tout 
mode d’organisation du travail selon lequel des travailleurs sont occupés 
successivement sur les mêmes postes de travail, selon un certain rythme, y compris 
rotatif, de type continu ou discontinu, entraînant pour les travailleurs la nécessité 
d’accomplir un travail à des heures différentes sur une période donnée de jours ou de 
semaines. 
 
Le travail posté, comme par exemple les 5x8, 4x8, 3x8, 2x8, 2x12, fait partie de ces 
organisations temporelles atypiques, tout comme des rythmes de travail plus irréguliers, 
qui peuvent être utilisés dans certains secteurs, dès lors que les conditions ci-dessus sont 
remplies. 
 
Pour être considéré comme exposé au titre de la pénibilité, un travailleur en équipes 
successives alternantes doit travailler au moins une heure entre 24 heures et 5 heures du 
matin, cela un minimum de 50 nuits par an. 
 
Les nuits réalisées au titre du travail en équipes successives alternantes ne peuvent être 
prises en compte au titre du travail de nuit. 
 

d) Le travail répétitif : 
 

Le travail répétitif est caractérisé par la réalisation de travaux impliquant l’exécution de 
mouvements répétés, sollicitant tout ou partie du membre supérieur, à une fréquence 
élevée et sous cadence contrainte.  
 
L’évaluation du travail répétitif, au regard des autres facteurs entraînant des contraintes 
physiques marquées, nécessite de prendre en compte notamment la rapidité d’exécution 
des tâches.  
 
L’indicateur de référence de la répétitivité renvoie ainsi à la cadence du travail, mesurée 
par la fréquence des actions à réaliser dans une unité de temps donnée. Cette cadence 
doit être appréciée dès lors qu'elle ne permet pas au salarié de réguler son activité et de 
disposer d’une récupération suffisante de la fatigue par les segments de membres 
sollicités. C’est pourquoi la définition s’appuie sur un nombre d’actions par minute pour 
apprécier l’intensité du rythme. 
 
Le seuil associé à ce facteur distingue ainsi deux situations de travail afin de prendre en 
compte les formes de répétitivité les plus intenses. Le travailleur est considéré comme 
exposé au titre de la pénibilité dès lors qu’il se trouve dans l’une des deux situations 
suivantes ou les deux, sollicitant tout ou partie du membre supérieur : 
 

- travailler avec un temps de cycle inférieur ou égal à 30 secondes en exécutant 
des mouvements répétés avec une cadence contrainte, et en effectuant 15 actions 
techniques ou plus ; 
 
- travailler avec un temps de cycle supérieur à 30 secondes, avec un temps de 
cycle variable ou en l’absence de temps de cycle, en exécutant des mouvements 
répétés avec une cadence contrainte, et en effectuant 30 actions techniques ou 
plus par minute. 

 
Pour être considéré comme exposé à la pénibilité, un travailleur doit exécuter ces 
actions au minimum 900 heures par an. Les heures effectuées dans le cadre de ces deux 



catégories d’actions peuvent être cumulées dans leur comptabilisation pour atteindre le 
seuil de 900 heures par an dès lors qu’elles sollicitent les mêmes segments du corps. 
 
Par « membre supérieur », on entend l’ensemble des segments du corps suivants : le 
bras, l’avant-bras et la main, ainsi que les  articulations de l’épaule, du coude, du 
poignet et des doigts.  

 
Par « temps de cycle », on entend le temps écoulé entre le moment où un opérateur 
commence un cycle de travail et le moment où il recommence le cycle de travail 
suivant. 
 
Par « actions techniques », on entend les actions manuelles élémentaires requises pour 
la réalisation des opérations effectuées au cours du cycle de travail, telles que « tenir », 
« tourner », « pousser », « couper »...  
 
Par « mouvements répétés », on entend la reproduction de mêmes actions techniques 
dans un même cycle de travail ou sur un laps ou une unité de temps donné. 
 
Par « cadence contrainte », on entend toute situation où le salarié ne peut se soustraire 
de la situation de travail sans préjudice immédiat pour la production, le service ou lui-
même et ses collègues. On peut donc juger du caractère contraint du temps imparti aux 
conséquences attachées à son non-respect. 
 
Lorsque le salarié n’a pas la possibilité de réguler sa charge de travail et se voit imposer 
une cadence techniquement contrainte à laquelle il lui est impossible de se soustraire 
sauf en cas d’urgence et ne peut, par exemple, vaquer à d’autres occupations sans se 
faire immédiatement remplacer, la contrainte temporelle s’impose à lui et la cadence 
doit donc être considérée comme contrainte. 
 
Cette nouvelle définition du travail répétitif vient remplacer celle entrée en vigueur au 
1er janvier 2015 et fait suite au rapport « la définition du travail répétitif comme facteur 
de pénibilité » remis par Hervé Lanouzière.   
 
Pour 2015, les employeurs ayant réalisé l’évaluation et/ou la déclaration des expositions 
de leurs travailleurs sur la base de la première définition, préalablement à la publication 
des derniers décrets, ne sont pas tenus de modifier cette évaluation et/ou cette 
déclaration sur la base de la nouvelle définition. 
 

 

 

Les seuils correspondant aux six facteurs entrant en vigueur  au 1er juillet 2016 
sont les suivants : 

a) Les manutentions manuelles de charges :  
 
Afin d’évaluer si un travailleur est exposé au-delà des seuils à ce facteur de pénibilité, il 
convient d’évaluer tout d’abord si celui-ci effectue des manutentions manuelles de 
charges atteignant un tonnage journalier de 7.5 tonnes cumulées, 120 jours par an ou 
plus.  
 
Si tel n’est pas le cas, il convient alors d’évaluer si les actions quotidiennes du 
travailleur atteignent ou dépassent les seuils suivants : 

- l’action de « lever ou de porter » des charges de poids supérieurs ou égaux à 
15 kilogrammes ; 

- l’action de « pousser ou de tirer » des charges de poids supérieurs ou égaux à 
250 kilogrammes ; 



- le déplacement avec une charge de poids supérieur ou égal à 10 kilogrammes 
ou la prise de la charge au sol ou à une hauteur située au-dessus des épaules 
de charges de poids supérieurs ou égaux à 10 kilogrammes.  

 
Ainsi, si le travailleur effectue l’une ou l’autre de ces actions, il convient d’évaluer si le 
temps cumulé qu’il passe à effectuer ces différentes actions est supérieur ou égal à 600 
heures par an. Si tel est le cas, celui-ci sera considéré comme exposé au facteur de 
manutentions manuelles de charges.  
 

b) Les postures pénibles : 
 
Cinq postures composent ce facteur de risques : 
 

- maintien des bras en l’air à une hauteur située au-dessus des épaules ; 
- positions accroupies ; 
- positions à genoux ; 
- positions du torse en torsion à 30 degrés et plus ; 
- positions du torse fléchi à 45 degrés et plus. 

 
Un travailleur sera considéré exposé à ce facteur de risques au titre de la pénibilité dès 
lors que le temps cumulé qu’il passe dans l’une ou l’autre de ces différentes positions 
est supérieur ou égal à 900 heures par an. 
  

c) Les vibrations mécaniques : 
 
Pour chaque mode de transmission – vibrations transmises aux mains et aux bras et 
vibrations transmises à l’ensemble du corps – le code du travail définit une valeur limite 
d’exposition journalière rapportée à une période de référence de huit heures à ne pas 
dépasser, et des valeurs d’exposition journalière rapportée à une période de référence de 
huit heures au-delà desquelles l’employeur doit déclencher des actions de prévention, 
techniques ou organisationnelles. 
 
Le seuil associé à ce facteur de pénibilité combine intensité et durée des vibrations. 
 
Pour l’intensité, il s’agit de la valeur d’action, fixée par l’article R. 4443-2, et rapportée 
à une période de référence de huit heures : 
 

- 2.5 m/s² pour les vibrations transmises aux mains et aux bras ; 
- 0.5 m/s² pour les vibrations transmises à l’ensemble du corps. 

 
Il est à noter que le fabricant de machines neuves devant indiquer dans la notice si 
l’équipement dépasse ou non ces deux seuils, l’employeur pourra utilement exploiter 
cette information. 
 
Un travailleur sera considéré comme exposé à ce facteur au titre de la pénibilité dès lors 
que le temps cumulé d’exposition à des vibrations transmises aux mains et aux bras, ou 
à l’ensemble du corps, au-delà de ces seuils, est supérieur ou égal à 450 heures par an. 
 

d) Les agents chimiques dangereux : 
 
L’exposition à ce facteur de risques professionnels s’entend pour les agents chimiques 
dangereux relevant d’une ou plusieurs classes ou catégories de danger définies à 
l’annexe I du règlement (CE) n°1272/2008 et figurant dans un arrêté du ministre chargé 
du travail. Le seuil est déterminé, pour chacun des agents chimiques dangereux, par 
application d’une grille d’évaluation prenant en compte le type de pénétration, la classe 



d’émission ou le contact de l’agent chimique concerné, le procédé d’utilisation ou de 
fabrication, les mesures de protection collective ou individuelle mises en œuvre et la 
durée d’exposition. Cette grille d’évaluation est définie par arrêté du ministre chargé du 
travail et du ministre chargé de la santé. 
 
Un premier arrêté (arrêté du 30 décembre 2015 relatif à la liste des classes et catégories 
de danger mentionnée à l’article D.4161-2 du code du travail) liste ainsi les classes et 
catégories de dangers « susceptibles de laisser des traces durables, identifiables et 
irréversibles sur la santé » selon les termes de l’article L. 4161-1 (à l’exclusion, donc, de 
celles dangereuses pour l’environnement par exemple ou encore de celles dont l’usage 
en milieu professionnel ne pourrait être qu’accidentel).  
 
Il est à noter que les poussières et fumées sont comprises dans le périmètre du facteur de 
risque professionnel lié aux agents chimiques dangereux dès lors qu’elles relèvent des 
classes et catégories de danger définis au règlement européen, et même si elles ne font 
pas l’objet d’une classification harmonisée.  
 
Un deuxième arrêté (arrêté du 30 décembre 2015 relatif à la grille d’évaluation 
mentionnée à l’article D. 4161-2 du code du travail) précise la démarche que doit 
appliquer l’employeur.  
 
Avant d’évaluer l’exposition de ces travailleurs, l’employeur doit d’abord déterminer 
dans quel cas il se trouve :  
 
Cas n°1 : l’employeur répond à l’un des critères d’exclusion ci-dessous et les 
salariés ne sont pas éligibles au dispositif  

 
Lorsque l’employeur répond à l’un ou plusieurs des critères d’exclusion ci-dessous, il 
n’a pas n’a pas à appliquer la grille visée ci-dessus ni à faire de déclaration d’exposition 
et ses travailleurs ne sont pas éligibles au dispositif : 

 
- les agents chimiques ne relèvent pas de l’une des classes ou catégories de 

dangers listées par l’arrêté visé ci-dessus ;   
-  
- l’évaluation des risques réalisée par l’employeur permet de conclure à un 

risque faible au sens de l’article R. 4412-3 du code du travail (mesures de 
prévention suffisantes pour réduire ce risque) ;  

-  
- l’évaluation des risques réalisée par l’employeur révèle un risque (risque non 

faible) mais les mesures et moyens de prévention mis en place, quel que soit 
l’agent chimique concerné (agents cancérogènes, mutagènes et toxiques pour 
la reproduction compris) permettent de supprimer ou de réduire le risque au 
minimum. Ces mesures et moyens de prévention peuvent être de différentes 
natures : suppression du risque ou à défaut substitution de l’agent chimique 
dangereux, conception et procédés de travail et contrôles techniques 
appropriés, utilisation des équipements et matériels adéquats, ventilation à la 
source, utilisation d’équipements de protection individuelle à défaut de 
moyens de protection collective, vérification des moyens de protection 
collective, entretien équipements de protection individuelle, mesures 
techniques et d’organisation du travail appropriées, mesures d’hygiène, 
signalisation… ; 

-  



- lorsqu’il existe une VLEP1

-  

, le niveau d’exposition est inférieur ou égal à 30% 
de celle-ci (lorsqu’un équipement de protection individuelle est utilisé, la 
concentration à contrôler est la concentration théoriquement mesurable de 
l’air inhalé à l’intérieur du masque) ; 

- la durée d’exposition inférieure ou égale à 150 heures par an. 
 

Cas n°2 : l’employeur ne répond pas aux critères d’exclusion ci-dessus et doit 
utiliser la grille pour déterminer si ses travailleurs sont éligibles au compte 
pénibilité 

 
Si l’employeur ne répond à aucun des « critères d’exclusion » ci-dessus, il doit utiliser 
la grille annexée à l’arrêté mentionné ci-dessus, qui lui permet de déterminer l’éligibilité 
du travailleurs en fonction de quelques paramètres (type de pénétration, classe 
d’émission ou de contact, procédé d’utilisation ou de fabrication, mesures de prévention 
mises en œuvre, durée d’exposition). L’annexe à l’arrêté du 30 décembre 2015 relatif à 
la grille d’évaluation permet d’aider l’employeur à appliquer la grille d’évaluation.  

 
Prise en compte de ce facteur de risque dans le cadre du référentiel professionnel 
de branche  
 
Outil de simplification et de sécurisation, le référentiel peut être centré sur les 
substances ou mélanges qui représentent l’essentiel des expositions dans les usages 
courants de la branche concernée, tout en présentant les moyens de prévention 
susceptibles d’éviter l’exposition au-delà des seuils. 
 
Le référentiel en matière de risque chimique a vocation à décrire de manière 
opérationnelle les moyens de prévention collectifs ou, si nécessaire, individuels, 
permettant d’éviter l’exposition au-delà des seuils quelles que soient les substances 
utilisées, y compris lorsqu’elles le sont sous forme de mélanges complexes, ou qu’elles 
sont issues des procédés de fabrication (poussières, fumées,…).  
 
 

e) Les températures extrêmes : 
 
Le seuil associé à ce facteur de risques est fixé à 5 degrés Celsius ou moins pour le froid 
et 30 degrés Celsius et plus pour le chaud, le salarié devant travailler pendant une durée 
minimum de 900 heures par an en-deçà ou au-delà de ces seuils de température pour 
être considéré comme exposé. La température s’entend des températures liées à 
l’exercice de l’activité elle-même : partant, les températures extérieures ne sont pas 
prises en considération. 
 

f) Le bruit : 
 
Un travailleur sera considéré comme exposé au titre de la pénibilité dès lors que ses 
conditions habituelles de travail répondent à au moins l’une des deux situations 
suivantes, caractérisées par des niveaux d’intensité, de durée et de fréquence : 
 
Pour l’exposition quotidienne au bruit (hors bruits à caractère impulsionnel précisés ci-
dessous) : 
 

- l’intensité retenue est de 81 dB (A) rapporté à une période de référence de 8 
heures ; 

                                                           
1 Valeur limite d’exposition professionnelle 



- la durée minimale d’exposition est fixée à 600 heures par an. 
 
Pour l’exposition à un niveau de pression acoustique de crête (bruits à caractère 
impulsionnel) : 
 

- l’intensité retenue correspond à la première valeur d’action : 135 dB (C) (art. 
R. 4431-2) ; 

- la fréquence est fixée à au moins 120 fois par an. 
 
 

 



Fiche technique n°4– Evaluation de l’exposition des travailleurs à la pénibilité, en 
lien avec la démarche globale d’évaluation des risques et, le cas échéant, les 

accords de branche étendus ou les référentiels professionnels de branche 
homologués 

 

 Le lien avec la démarche globale d’évaluation des risques. 
 

Le décret relatif au document unique d’évaluation des risques (DUER) et aux accords 
en faveur de la prévention de la pénibilité précise que l’employeur consigne en annexe 
du DUER les données collectives utiles à l’évaluation des expositions individuelles aux 
facteurs de risques, le cas échéant à partir de l’identification de postes, métiers ou 
situations de travail figurant dans un accord collectif étendu ou un référentiel 
professionnel de branche homologué mentionnés à l’article L. 4161-2 du code du 
travail, ainsi que la proportion de salariés exposés aux facteurs de pénibilité au-delà des 
seuils. 

 
Ainsi, l’évaluation des risques réalisée dans le cadre du document unique d’évaluation 
des risques a vocation à servir de repère à l’employeur pour l’appréciation des 
conditions de pénibilité auxquelles chaque travailleur est exposé, puisque ce document 
comporte un inventaire des risques présents dans chaque unité de travail de l’entreprise 
ou de l’établissement. La notion d’« unité de travail » doit être comprise au sens large, 
afin de recouvrir les situations très diverses d’organisation du travail. Son champ peut 
s’étendre d’un poste de travail à plusieurs types de postes occupés par les travailleurs ou 
à des situations de travail présentant les mêmes caractéristiques. De même, d’un point 
de vue géographique, l’unité de travail ne se limite pas forcément à une activité fixe, 
mais peut aussi bien couvrir des lieux différents (manutention, chantiers, transports, 
etc.). 
 
En pratique, il pourra être utile à l’employeur d’identifier dans ce cadre des « groupes 
homogènes d’exposition » constituant une carte des situations professionnelles de son 
entreprise exposées de manière homogène à la pénibilité. 
 
Plus spécifiquement, la démarche de l’employeur pourra être adaptée à la nature des 
différents facteurs.  
 
Pour les facteurs directement liés à l’activité professionnelle et résultant d’un travail 
manuel que sont les manutentions manuelles de charges, les postures pénibles, le travail 
répétitif et les vibrations mécaniques, l’analyse en groupes homogènes d’exposition 
apparaît particulièrement utile. 
 
Pour les facteurs liés à l’environnement de travail que sont le bruit et les températures 
extrêmes, la localisation de l’activité pourra le plus souvent constituer un critère 
déterminant pour apprécier le niveau d’exposition. 
 
Pour le facteur « agents chimiques dangereux », l’exposition peut s’apprécier au regard 
de l’environnement de travail ou être directement liée à l’activité professionnelle. Un 
croisement des approches explicitées ci-dessus pourra parfois être nécessaire. 
 
Pour les facteurs « travail de nuit »,  « en équipe successives alternantes » et en 
 « milieu hyperbare », l’exposition s’apprécie directement au regard des horaires de 
travail ou de facteurs très objectifs (notamment pour le travail en milieu hyperbare). 

 



Le fait pour un employeur d’asseoir sa démarche de recensement des expositions sur 
l’évaluation des risques consignée dans le document unique sera de nature à sécuriser 
les déclarations individuelles faites à la CNAV.  
 
 L’utilisation des accords et référentiels de branche  

 
Les branches professionnelles ont vocation à accompagner l’employeur dans cette 
démarche en concluant des accords collectifs de branche en faveur de la prévention de 
la pénibilité, conclus dans le cadre des articles L. 4163-2 et L. 4163-4 du code du travail 
et qui doivent être étendus, ou en élaborant des référentiels professionnels de branche. 

 

Un référentiel est élaboré et utilisé comme un mode d’emploi d’évaluation de 
l’exposition des travailleurs à un ou plusieurs des facteurs de risques professionnels au-
delà des seuils après prise en compte des mesures de protection collective et 
individuelle. En caractérisant les postes, métiers ou situations de travail exposés à la 
pénibilité, dans les définitions et termes en usage dans le corps professionnel concerné, 
il facilite ainsi la déclaration des expositions des travailleurs réalisée chaque année par 
l’employeur auprès de la caisse. En mettant en évidence l’impact des mesures de 
protection collective et individuelle, il permet en outre à l’employeur d’identifier les 
leviers permettant de prévenir des expositions. 
 
Un référentiel peut concerner l’ensemble des travailleurs d’une branche ou cibler plus 
précisément les travailleurs d’un champ d’activité de cette branche. Dans le deuxième 
cas, il peut donc y avoir plusieurs référentiels au sein d’une même branche. 
L’employeur peut utiliser le référentiel correspondant à sa branche professionnelle ou, 
le cas échéant, son champ d’activité. Il ne peut faire usage d’un autre référentiel que 
pour des postes, métiers ou situations de travail qui ne seraient pas identifiés dans son 
référentiel professionnel. 
 
Ainsi par exemple, si dans une branche A il existe une activité minoritaire ou spécifique 
au regard de son « cœur de métier » qui ne figure pas au sein du référentiel de cette 
branche, alors que cette activité est plus courante au sein d’une branche B et intégrée 
dans son référentiel, l’employeur de la branche A peut se référer au référentiel de la 
branche B pour cette activité. 
 
L’employeur qui applique les stipulations d’un accord de branche étendu ou d’un 
référentiel professionnel de branche homologué, mentionnés aux deux premiers alinéas 
de l’article L. 4161-2, pour déclarer l’exposition de ses travailleurs ne peut se voir 
appliquer ni la pénalité mentionnée au second alinéa de l’article L. 4162-12, ni les 
pénalités et majorations de retard applicables au titre de la régularisation de cotisations 
mentionnée au même alinéa.  
 
L’employeur peut, en cas de contestation, se prévaloir de l’utilisation de bonne foi de 
ces accords de branche étendus ou référentiels homologués identifiant des postes, 
métiers ou situations de travail exposés à la pénibilité pour l’évaluation et la déclaration 
des travailleurs exposés ainsi que pour l’élaboration des éléments relatifs à la pénibilité 
annexés au DUER de son entreprise. L’employeur peut ainsi légitimement s’appuyer sur 
le cadre qu’ils fixent et s’en saisir comme référence directe et opposable dans la mise en 
œuvre du dispositif. 

 
La demande d’homologation d’un référentiel professionnel de branche est déposée 
auprès de la direction générale du travail (bureau de la politique et des acteurs de la 
prévention). L’homologation d’un référentiel est décidée par les ministres chargés du 
travail et des affaires sociales après avis de la commission spécialisée n°1 du Conseil 



d’orientation des conditions de travail. L’homologation a pour  objet de vérifier que sont 
bien pris en compte, en tant que de besoin, les facteurs de pénibilité  pertinents pour les 
activités de la branche et que sont identifiés à cette fin les expositions des postes, 
métiers ou situations de travail qui sont caractéristiques de la branche concernée.   
L’homologation a aussi pour objet de vérifier que sont pris en compte les moyens de 
prévention collectifs et individuels mis en place. Sans se substituer au travail réalisé au 
niveau de chaque branche professionnelle, l’instruction des demandes d’homologation 
doit permettre à l’administration de déceler les éventuelles erreurs manifestes 
d’appréciation dans la construction du référentiel. En cas d’erreur manifeste, 
l’administration se rapprochera de la branche concernée pour l’accompagner dans un 
ajustement de son référentiel.  

 
 

 Les acteurs internes et externes à l’entreprise 
 
La déclaration individuelle de l’exposition découle donc de l’évaluation de la pénibilité 
présente en moyenne dans l’entreprise, que l’employeur apprécie en fonction du ou des 
postes occupés par le travailleur au cours de l’année et des situations de travail 
associées, en cohérence avec sa démarche globale et à caractère collectif d’évaluation 
des risques et, le cas échéant, en utilisant l’accord collectif étendu ou le référentiel 
professionnel de branche homologué (cf. ci-dessus).  
 
L’employeur, à qui la loi confie la responsabilité de déclarer l’exposition des 
travailleurs, peut utiliser dans ce cadre l’analyse effectuée par le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT) au titre de sa compétence prévue à 
l’article L. 4612-2 du code du travail. 
 
A noter que le CHSCT dispose du document unique d’évaluation des risques et des 
éléments consignés en annexe précisés par l’article R. 4121-1 et rappelés ci-dessus. Il 
dispose par ailleurs notamment du programme annuel de prévention des risques 
professionnels et d’amélioration des conditions de travail ainsi que du rapport annuel 
prévus à l’article L. 4612-16. En revanche, il n’a pas accès aux documents à caractère 
nominatif et ne peut donc pas demander à avoir accès aux informations relatives à 
l’exposition des travailleurs éligibles au compte pénibilité déclarées par les employeurs. 
 
Dans le cadre de la surveillance médicale individuelle du travailleur, le médecin du 
travail peut demander à l’employeur la communication des informations qu’il déclare en 
application de l’article L. 4161-1. Le cas échéant, ces informations complètent le 
dossier médical en santé au travail du travailleur. 

 
Pour conduire des actions de prévention visant à supprimer ou réduire les facteurs de 
pénibilité, et indépendamment des accords et référentiels cités ci-dessous, l’employeur 
dispose de guides et de documents d’aide à l’évaluation des risques, spécialisés par 
métiers et secteurs professionnels, établis par les institutions et organismes de 
prévention, notamment de la branche des accidents du travail et des maladies 
professionnelles et de l’OPPBTP, le champ de ces actions dépassant largement celui du 
compte personnel de prévention de la pénibilité. 
 
Il convient de rappeler que le seul fait pour l’employeur d’avoir déclaré l’exposition 
d’un travailler aux facteurs de pénibilité dans les conditions et formes prévues à l’article 
L.4161-1 ne saurait constituer une présomption de manquement à son obligation 
d'assurer la sécurité et de protéger la santé physique et mentale des travailleurs. 

 



Fiche technique n°5– Le schéma pré-contentieux de contestation par le salarié de 
l’exposition aux facteurs de risques professionnels 

 
 
 

 ETAPE 1 : dialogue employeur/salarié 
 

Si le salarié est en désaccord avec la déclaration de son employeur (reportée sur 
l’attestation annuelle qu’il reçoit) une explication peut être apportée au salarié pour 
éviter un processus de réclamation 
 
L’employeur peut effectuer une modification de sa déclaration dans un délai de 3 ans si 
celle-ci est en faveur du salarié ou jusqu’au 5 ou 15 avril de l’année qui suit celle au 
titre de laquelle la déclaration a été effectuée dans le cas inverse (cf. fiche n°6). 

 
 ETAPE 2 : recours préalable devant l’employeur 

 
Si aucun accord n’est trouvé, le salarié doit porter sa réclamation devant son employeur 
en attestant de la date de réception (LRAR par exemple). L’employeur a deux mois 
pour répondre à la demande du salarié. A l’expiration du délai de deux mois, le silence 
gardé par l’employeur vaut rejet de la réclamation du salarié.  
 
Si la réponse ne satisfait pas le salarié, celui-ci peut alors, dans un délai de deux mois, 
porter sa réclamation auprès de la caisse compétente, en fournissant une copie de la 
décision de rejet de l’employeur ou une copie du justificatif attestant de la réception de 
la réclamation par l’employeur.  
 
 ETAPE 3 : recours amiable devant la caisse 

 
Si la réclamation n’est pas recevable, le gestionnaire de compte informe le salarié de 
l’irrecevabilité de sa requête et le renvoie le cas échéant aux modalités à mettre en 
œuvre pour qu’elle le devienne (transmission des pièces manquant au dossier, recours 
préalable devant l’employeur etc.). 
 
Le recours s’effectue toujours auprès de la caisse chargée de la liquidation des retraites 
du régime général (CARSAT, CGSS ou CNAV d’Ile-de-France) quel que soit le régime 
d’affiliation du salarié (régime général ou régime agricole). 
 
Si le dossier du salarié est recevable, celui-ci reçoit de la caisse un accusé de réception 
indiquant qu’à défaut de réponse dans le délai de six mois à compter de la réception, sa 
réclamation est réputée rejetée et est susceptible d’être contestée devant le tribunal des 
affaires de sécurité sociale (TASS). Le délai de six mois est porté à neuf mois lorsque la 
caisse estime nécessaire de procéder à un contrôle sur place.  
  
Pour effectuer ces contrôles sur pièces ou sur place et après avoir informé l’employeur 
(aux frais du fonds pénibilité), un conseiller enquêteur pénibilité interviendra pour 
vérifier l’effectivité et l’exhaustivité de la déclaration.  
 
Le conseiller enquêteur pénibilité est agréé et assermenté et a l’obligation de respect des 
secrets de fabrication et des procédés d’exploitation dont il pourrait prendre 
connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 
 
En cas de déclaration inexacte constatée, l’organisme gestionnaire procède alors, après 
avis de la commission de recours des contrôles de pénibilité (CRCP), qui est une 
commission paritaire constituée dans chaque CARSAT, à une régularisation du nombre 



de points et du montant des cotisations dont l’entreprise devra s’acquitter ou à l’inverse, 
que l’organisme gestionnaire devra rembourser à l’entreprise. 

 
 ETAPE 4 : procédure juridictionnelle devant le juge  

 
Le salarié et l’employeur peuvent contester devant le TASS la décision rendue par 
l’organisme gestionnaire dans un délai de deux mois suivant cette décision. C’est en 
effet la décision de l’organisme gestionnaire qui est éventuellement attaquée, et non 
celle de l’employeur. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Fiche technique n° 6 – Les principes de la déclaration des facteurs d’exposition en 
DADS, DTS et en DSN 

 
 
 
 

Moment de la déclaration des facteurs d’exposition  

L’évaluation de l’exposition étant annuelle, la déclaration des facteurs intervient en 
cohérence au terme de l’année : 
 

- pour les contrats qui demeurent en cours à la fin de l’année civile, la 
déclaration des facteurs s’effectue au terme de l’année et au plus tard au titre 
de la paie du mois de décembre. En DADS, la date correspond au 31 janvier 
N+1, en DSN il s’agit du 5/15 janvier N+1 ; pour les employeurs agricoles, en 
DTS, la date correspond au 10 janvier N+1 (4ème DTS) ;  

-  
- pour les contrats qui s’achèvent au cours de l’année civile, la déclaration des 

facteurs s’effectue : 
• si l’employeur procède à la déclaration des facteurs par la DADS, 

cette déclaration s’effectue au 31 janvier N+1 ; 
 

• si l’employeur procède à la déclaration des facteurs par la DTS, cette 
déclaration s’effectue par le biais de la DTS du trimestre au cours 
duquel le contrat s’achève ; 

 
• si l’employeur procède à la déclaration des facteurs par la DSN, cette 

déclaration s’effectue lors de la dernière paie effectuée au titre de ce 
contrat. 

 

 
Tableau synthétique des dates de déclaration des facteurs d’exposition : 

 DADS (RG) DTS (RA) DSN (RG et RA) 
Contrats qui 
demeurent en 
cours à la fin de 
l’année civile 

31 janvier de 
l’année suivant 
l’exposition 
concernée 

10 janvier de l’année 
suivant l’exposition 
concernée (4ème 
DTS) 

5/15 janvier de 
l’année suivant 
l’exposition 
concernée 

Contrats qui 
s’achèvent au 
cours de l’année 
civile 

31 janvier de 
l’année suivant 
l’exposition 
concernée 

DTS du trimestre au 
cours duquel le 
contrat s’achève 

5/15 du mois qui 
suit la fin du 
contrat 

 
 

Exemple

 

 : un salarié, titulaire d’un contrat d’une durée de 2 ans du 1er juin 2015 au 31 
mai 2017, est affecté à un poste permanent exposé au facteur de pénibilité « travail de 
nuit ». Le salarié est donc considéré comme exposé sur l’ensemble de la période. Trois 
périodes déclaratives doivent être distinguées :  

- 1er juin 2015 au 31 décembre 2015 : le contrat demeurant en cours à la fin de 
l’année civile, le facteur nuit est déclaré dans la DADS du 31 janvier 2016 ou 
pour un employeur agricole dans la DTS du 4ème trimestre. 

-  
- 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 : le contrat demeurant en cours à la fin 

de l’année civile est déclaré dans la DADS  du 31 janvier 2017 ou pour un 
employeur agricole dans la DTS du 4ème trimestre (cf. précisions ci-dessous 
s’agissant du vecteur déclaratif à retenir). 



 
- 1er janvier 2017 au 31 mai 2017: le contrat s’achevant au cours de l’année 

civile 2017, la déclaration du facteur nuit doit se faire : 
 

• si l’entreprise est toujours en DADS : dans sa DADS de janvier 2018 
• si l’entreprise est toujours en DTS: dans sa DTS du 2ème trimestre 

2017 
• si l’entreprise est en DSN : dans la DSN du 5 ou 15 juin 2017 (qui est 

celle qui concerne la paie de mai 2017), selon les échéances 
déclaratives qui lui sont applicables.  
 

 
 

 

Vecteur déclaratif des facteurs d’exposition : DADS, DTS, et titres 
simplifiés 

Les facteurs d’exposition sont à déclarer (à différencier du paiement de la cotisation, cf. 
fiche n°7) dans les vecteurs suivants : 

 
- Les expositions concernant les années 2015 et 2016 sont déclarées en DADS 

ou en DTS pour le régime agricole ; 
-  
- Les expositions débutant à compter du 1er janvier 2017 :  

 
• sont déclarées en DSN pour les entreprises qui à la date du 1er janvier 

2017 sont en DSN phase 3, c’est-à-dire dans la phase de 
généralisation de la DSN qui intègre la DADS et la DTS ; 
 

• sont déclarées en DADS/DTS pour les entreprises qui à la date du 1er 
janvier 2017 ne sont pas en DSN phase 3. 

 
Des dispositifs simplifiés permettent par ailleurs aux employeurs ne disposant pas de 
logiciels de paie de procéder à leurs déclarations sociales ainsi qu’à la déclaration des 
facteurs de pénibilité.  
 

 

Tableau synthétique des vecteurs déclaratifs applicables pour la déclaration des facteurs 
d’exposition à la pénibilité : 

Année 
d’exposition au 

facteur de 
pénibilité 

2015 2016 2017 

Vecteur 
déclaratif du 
facteur 
d’exposition 

DADS ou DTS 
pour les 
entreprises du 
régime agricole 
 
Ou titres 
simplifiés (TESE, 
CEA ou TESA) 

DADS ou DTS 
pour les entreprises 
du régime agricole 
 
 
Ou titres simplifiés 
(TESE, CEA ou 
TESA) 

 
2 cas de figure :  
 
- si à la date du 1er 
janvier 2017 
l’entreprise est en 
DSN phase 3: DSN ; 
 
- si à la date du 1er 
janvier 2017 
l’entreprise n’est pas 
encore en DSN phase 
3: DADS ou DTS  



pour les entreprises du 
régime agricole. 
 
Ou titres simplifiés 
(TESE, CEA ou 
TESA) 

 
 
 

 Dispositions communes
 

 : 

Pour rappel, seuls les contrats supérieurs à un mois donnent lieu à appréciation de 
l’exposition et à déclaration. 
 
Les périodes d’exposition correspondent au contrat. Elles sont déclarées par le biais des 
périodes d’activité en DADS ou par la DTS pour les entreprises relevant du régime 
agricole. 
   
Ainsi : 
 

- Pour un salarié employé toute l’année, les facteurs d’exposition sont déclarés 
sur l’année civile ; 

-  
- Pour un salarié dont le contrat de travail débute ou s’achève en cours d’année, 

les facteurs d’exposition sont déclarés pour la période de l’année couverte par 
ce contrat ; 

-  
- Pour un salarié ayant conclu  plusieurs contrats de travail sur l’année, les 

facteurs d’exposition sont déclarés contrat par contrat par l’employeur. 
 

 Déclaration en DADS
 

 : 

Les facteurs d’exposition sont à ce jour intégrés en DADS de la façon suivante :  
 
En pratique, est complétée la rubrique « Période d'exposition à la pénibilité » 
(rubrique « S65.G05.00 ») : 

 
- est indiquée la période d’exposition concernée (date de début et date de fin) : 

cette période correspond à la période d’activité du contrat, ou à l’année entière 
si le contrat court sur toute l’année civile. Dans le cas particulier où plusieurs 
contrats ont été conclus entre un même employeur et un même salarié sur 
l’année, la période d’exposition correspond également à celle de chaque 
contrat. Dans cette situation, la DADS comportera autant de périodes 
d’exposition que de contrats conclus ; 

-  
- est sélectionnée au sein de cette période, le ou les facteurs d’exposition auquel 

il a exposé son salarié ; 
 

Pour plus de précisions sur le remplissage de la DADS, il est possible de consulter la 
fiche technique pénibilité annexée au cahier technique de la norme N4DS, le site 
internet « e-ventail » de la CNAV ainsi que le portail dédié au compte personnel de 
prévention de la pénibilité (www.preventionpenibilite.fr). 
 

 

http://www.preventionpenibilite.fr/�


 Déclaration en DTS
 

 : 

L’employeur agricole indique dans sa DTS, pour chaque salarié, si ce dernier a été 
exposé à un ou plusieurs facteurs de pénibilité au cours de la période d’activité 
considérée en indiquant le code du ou des risques de pénibilité dont le seuil est atteint 
pour ses salariés exposés.  
 
Si l’employeur agricole a opté (en accord avec la MSA) pour le recouvrement des 
cotisations selon le mode déclaratif, il adresse trimestriellement ces mêmes éléments à 
sa caisse de MSA par flux électronique selon la norme N4DS utilisée pour les 
déclarations dématérialisées de données sociales. 
 
Pour plus de précisions sur le remplissage de la DTS, les employeurs agricoles sont 
invités à consulter le site internet (www.msa.fr). 

 
 Déclaration en DSN

 
 : 

En pratique, la déclaration des facteurs d’exposition en DSN ne suit pas le rythme 
mensuel de la déclaration. Les principes déclaratifs rappelés à la présente fiche ne sont 
pas modifiés :  

 
- pour les contrats qui demeurent en cours à la fin de l’année civile, la 

déclaration des facteurs s’effectue au terme de l’année et au plus tard au titre 
de la paie du mois de décembre, c’est-à-dire dans la DSN effectuée le 5/15 
janvier N+1 ; 
 

- pour les contrats qui s’achèvent au cours de l’année civile, la déclaration des 
facteurs s’effectue au plus tard lors de la paie effectuée au titre de ce contrat, 
c’est-à-dire le 5/15 du mois qui suit la fin du contrat. 

 
L’employeur qui déclare les facteurs d’exposition à la pénibilité en DSN déclare 
également dans ce même vecteur les cotisations pénibilité (cf. fiche n°7). 
 
En pratique, est déclaré sous le bloc « Individu » (bloc « S21.G00.30») au sein de la 
rubrique « Pénibilité » (rubrique «  S21.G00.34 ») le ou les facteurs d’exposition auquel 
il a exposé son salarié. Sont indiqués par ailleurs sous la rubrique pénibilité le numéro 
du contrat et l’année concernée. 
 
La période d’exposition correspond à celle du contrat et est complétée plus loin dans la 
déclaration au moment du paiement de la cotisation (cf. fiche n°7). 
 
Pour plus de précisions sur le remplissage de la DSN, il est possible de se reporter au 
site www.dsn-info.fr. 

 
 Cas particulier : les titres simplifiés

 
 :  

Lorsque l’employeur ne dispose pas d’un logiciel de paie qui lui permette de procéder à 
la DADS, la DTS ou la DSN et ne souhaite pas avoir recours au service d’un expert-
comptable pour réaliser ses déclarations sociales, il peut procéder à la déclaration des 
facteurs par les offres de services suivantes : 

 
- Le Titre Emploi Service Entreprise (TESE) pour les entreprises de moins 

de 20 salariés et le Chèque Emploi Associatif (CEA) pour les associations de 
moins de 20 salariés. Ces dispositifs permettent de procéder par une 



déclaration simplifiée aux formalités d’embauche et de paiement des 
cotisations. Ces dispositifs sont accessibles par les liens suivants :  

 
http://www.letese.urssaf.fr/tesewebinfo/cms/index.html 
https://www.cea.urssaf.fr/ceawebinfo/cms/index.html 

 
S’agissant de la déclaration des facteurs d’exposition à la pénibilité, l’employeur, qui 
dans le cadre du remplissage du volet social pour le calcul des cotisations sociales 
indique dans tous les cas la période d’emploi, coche le facteur d’exposition auquel il a 
exposé son salarié. C’est l’URSSAF compétente qui lorsqu’elle lui adressera le 
décompte des cotisations calculera en conséquence la cotisation pénibilité due en 
fonction de la déclaration de l’employeur.   

 
- Le Titre Emploi Simplifié Agricole (TESA) s’applique à toute exploitation 

agricole, pour des contrats de travail dont la durée est inférieure à trois mois et 
dont la rémunération brute est inférieure au plafond de la sécurité sociale. Le 
TESA  a été créé dans le souci de faciliter les démarches administratives des 
employeurs agricoles. 

 
S’agissant de la déclaration des facteurs d’exposition à la pénibilité, l’employeur 
agricole, qui dans le cadre du remplissage du volet social pour le calcul des cotisations 
sociales indique dans tous les cas la période d’emploi, coche le facteur d’exposition 
auquel il a exposé son salarié. La MSA compétente, lorsqu’elle lui adressera le 
décompte des cotisations sociales, calculera en conséquence la cotisation pénibilité due 
en fonction de la déclaration de l’employeur.  

 
 

 Possibilité de correction du facteur déclaré
 

 : 

Les textes permettent désormais en cas d’erreur dans la déclaration de corriger la 
déclaration de l’employeur.  
 

- Lorsque la correction est faite en faveur du salarié, cette déclaration est 
possible dans le délai de 3 ans qui suit la date d’exigibilité des cotisations (le 
31 janvier lorsque les facteurs sont déclarés par la DADS, le 10 janvier pour 
une déclaration via la DTS et le 5/15 janvier lorsque les facteurs sont déclarés 
en DSN) ; 
 

Exemple : Concernant une exposition de l’année 2015, l’employeur ne déclare aucun 
facteur dans la DADS de janvier 2016 ou dans la DTS du 4ème trimestre 2015 alors 
que son salarié est exposé au facteur « nuit ». Il souhaite procéder à la correction de la 
déclaration. 
Cette correction emporte des effets de droit sur le salarié. L’employeur dispose alors de 
3 ans pour corriger sa déclaration des facteurs soit jusqu’au 5/15 janvier 2019. 

 
- Lorsque la correction n’est pas faite en faveur du salarié, elle est possible 

jusqu’au 5 ou 15 avril de l’année suivant l’exposition. 
 

-  A titre exceptionnel, s’agissant des expositions des années 2015 et 2016, la 
correction des facteurs dans la DADS ou dans la DTS peut être effectuée 
jusqu’au 30 septembre de l’année suivant l’exposition. Pour le régime 
agricole, cette correction peut être effectuée jusqu’au 10 octobre de l’année 
suivant l’exposition.  

 

http://www.letese.urssaf.fr/tesewebinfo/cms/index.html�
https://www.cea.urssaf.fr/ceawebinfo/cms/index.html�


Exemple : Concernant une exposition de l’année 2015, l’employeur déclare le facteur 
« nuit » dans sa DADS de janvier 2016 ou, pour un employeur agricole dans sa DTS du 
4ème trimestre 2015. Or, en reconsidérant l’exposition du salarié, l’employeur réalise 
que le salarié n’est en réalité pas exposé. S’agissant de la suppression d’un facteur, 
cette modification n’est pas en faveur du salarié. Dans ce cas, et en application de la 
tolérance concernant l’exposition de l’année 2015, la correction pourra  être faite 
jusqu’au 30 septembre 2016 au plus tard pour les employeurs du régime général ou 
jusqu’au 10 octobre 2016 pour les employeurs du régime agricole. 
 
Dans le même exemple, en considérant l’année 2016 comme année d’exposition et la 
déclaration initiale de correction faite en DADS de janvier 2017 ou en DTS du 4ème 
trimestre 2016, la correction n’aurait été possible que jusqu’au 5/15 avril 2017. 

 
 

 
Tableau synthétique des délais de correction des facteurs d’exposition 

 DADS (RG) DTS (RA) DSN (RG et RA) 
La 
correction 
est faite en 
faveur du 
salarié 

Dans un délai de 3 ans 
suivant la date 
d’exigibilité de la 
cotisation 
additionnelle soit le 31 
janvier de l’année 
suivant l’exposition 
concernée 

Dans un délai de 3 ans 
suivant la date 
d’exigibilité de la 
cotisation 
additionnelle soit le 15 
février de l’année 
suivant l’exposition 
concernée 

Dans un délai de 
3 ans suivant la 
date d’exigibilité 
de la cotisation 
additionnelle soit 
le 5/15 janvier de 
l’année suivant 
l’exposition 
concernée 

La 
correction 
n’est pas 
faite en 
faveur du 
salarié 

Pour l’exposition 2015 
déclarée en 2016 : 30 
septembre 2016  
 
Pour l’exposition 2016 
déclarée en 2017 : 30 
septembre 2017 
 
Pour les expositions 
des années suivantes: 
5/15 avril de l’année 
où la DADS a été faite  

Pour l’exposition 2015 
déclarée en 2016 : 10 
octobre 2016 
 
 
Pour l’exposition 2016 
déclarée en 2017 : 10 
octobre 2017 
 
Pour les expositions 
des années suivantes: 
5/15 avril de l’année 
suivant la période 
d’exposition 
 

5/15 avril de 
l’année suivant 
l’exposition 
concernée 

 
La correction des facteurs doit être accompagnée d’une correction du paiement de la 
cotisation additionnelle (cf. fiche n°7). 
 
La correction des facteurs d’exposition s’effectue soit en DADS ou en DTS, soit en 
DSN : 

 
- en DADS lorsque l’entreprise n’est pas encore entrée en DSN phase 3 au 

moment de la correction. Cette correction s’effectue par une DADS « annule 
et remplace » qui devra retracer l’ensemble des salariés y compris ceux non 
concernés par la modification ainsi que l’ensemble des données déclarées pour 
chaque salarié ;  
 



- en DTS lorsque l’entreprise n’est pas encore entrée en DSN phase 3 au 
moment de la correction ; 
 

- en DSN dans les autres cas. L’employeur déclare dans ce cas la correction 
sans utiliser le bloc changement mais en effectuant une déclaration des 
facteurs d’exposition en « annule et remplace » qui viendra, s’agissant 
uniquement de la pénibilité, se substituer à la première déclaration. 
L’employeur modifiera le facteur, précisera le numéro du contrat et indiquera 
l’année concernée. Cette déclaration fonctionnant en « annule et remplace », la 
CNAV n’exploitera que les dernières informations déclarées. S’agissant de la 
DSN, il est indispensable que l’employeur modifie dans la même déclaration 
les facteurs et la cotisation additionnelle. 

 
 

 

 

Modalités déclaratives transitoires du fait de l’entrée en vigueur différée 
au 1er juillet 2016 des 6 facteurs d’exposition  

Conformément à l’annonce faite par le Premier ministre le 26 mai 2015 à l’occasion de 
la remise du rapport de Christophe Sirugue, Gérard Huot et Michel de Virville sur le 
compte personnel de prévention de la pénibilité, la date d’entrée en vigueur des six 
facteurs de risques professionnels relatifs à la pénibilité non encore entrés en vigueur au 
1er janvier 2015 est désormais fixée au 1er juillet 20161

 
.  

En application de l’article D. 4161-2 du code du travail, ces six facteurs sont : 
 

- les manutentions manuelles de charges, 
- les postures pénibles définies comme positions forcées des articulations, 
- les vibrations mécaniques,  
- les agents chimiques dangereux,  
- les températures extrêmes,  
- le bruit. 

 
 S’agissant de la déclaration des facteurs d’exposition en DADS ou en DTS
 

 : 

Le décalage de l’entrée en vigueur des facteurs mentionnés ci-dessus est sans incidence 
sur la déclaration de l’exposition des salariés au titre de l’année 2016. Pour rappel, cette 
déclaration s’effectuera pour l’ensemble des employeurs en DADS ou en DTS pour les 
employeurs relevant du régime agricole. 
 
Dès lors, l’employeur déclarera tous les facteurs auquel le salarié est exposé pendant la 
durée du contrat ou celle de l’année civile, que les facteurs soient entrés en vigueur 
avant le 1er juillet 2016 ou à cette date (cf. exemple ci-dessous). La caisse nationale de 
l’assurance vieillesse des travailleurs salariés aura ensuite la charge de prendre en 
compte les facteurs entrés en vigueur en 2016 à partir du 1er juillet seulement. Cette 
procédure évite à l’employeur de procéder à deux déclarations différentes au titre de 
l’année 2016 (une déclaration pour le premier semestre et une déclaration pour le 
second semestre). 

 
Par ailleurs, pour les contrats se terminant avant le 1er juillet 2016, l’employeur n’est pas 
tenu d’apprécier l’exposition à ces six facteurs, ni de les déclarer. 
 

                                                           
1 Décret n°2015-1888 du 30 décembre 2015 relatif à la simplification du compte personnel de prévention de la 
pénibilité et à la modification de certains facteurs et seuils de pénibilité 



Pour chaque facteur, seront déclarés dans la DADS de janvier 2017 ou dans la 4ème DTS 
de 2016 (cf. ci-dessus) : 

 
- la période d’exposition qui doit être la période du contrat entier (ou l’année 

civile entière si le contrat s’étend sur une durée supérieure à l’année civile) 
pour tous les facteurs, indépendamment de leur date d’entrée en vigueur. ; 
 

- le ou les facteurs concernés. 
 

Exemple

 

 : Un contrat d’un an qui démarre le 1er mars 2016 jusqu’au 27 février 2017. 
Le salarié est exposé aux facteurs nuit (entré en vigueur au 1er janvier 2015) et bruit 
(entré en vigueur au 1er juillet 2016). 

Dans sa DADS de janvier 2017 ou dans sa DTS du 4ème trimestre 2016, il déclarera : 
 

- les dates de début et de fin de la période d’exposition : 1er mars 2016-31 
décembre 2016, 

- le facteur : nuit, 
- les dates de début et de fin de la période d’exposition : 1er mars 2016-31 

décembre 2016, 
- le facteur : bruit. 

 
 S’agissant du paiement de la cotisation additionnelle pénibilité

 
 : 

Le paiement de la cotisation additionnelle pénibilité s’effectue : 
 

- pour le régime général soit lors du paiement des cotisations et contributions de 
sécurité sociale de décembre 2016 (31 janvier 2017), soit lors du paiement des 
cotisations et contributions de sécurité sociale effectué au moyen du tableau 
récapitulatif le 31 janvier 2017 (cf. fiche n°7) ; 
 

- pour le régime agricole soit lors du paiement des cotisations et contributions 
de sécurité sociale de décembre 2016 (5/15 janvier 2017) soit lors du paiement 
des cotisations et contributions de sécurité sociale effectué au moyen de la 
4ème DTS de l’année 2016.  

 
Au regard de l’entrée en vigueur différée des facteurs, l’assiette est à proratiser. Elle est 
ainsi constituée des rémunérations versées à compter du 1er juillet 2016 jusqu’au 31 
décembre 2016. 
 
Le taux de la cotisation additionnelle à appliquer à cette assiette est inchangé et s’élève 
à :  
 

- Taux mono-exposé : 0,1% ; 
- Taux poly-exposé : 0,2 %. 

 
S’agissant des rappels de salaires ou des sommes versées postérieurement à la date du 
1er juillet 2016 et rattachés à une période d’activité au cours de laquelle le facteur n’était 
pas en vigueur, l’employeur peut choisir de les retirer de l’assiette. 
 
Exemple

 

 : Un contrat d’un an qui démarre le 1er mars 2016 jusqu’au 27 février 2017. 
Le salarié est exposé aux facteurs nuit (entré en vigueur au 1er janvier 2015) et bruit 
(entré en vigueur au 1er juillet 2016). 



Compte tenu de l’entrée en vigueur différée, l’employeur est redevable d’une cotisation 
mono et d’une cotisation poly ainsi repartie :  

 
- assiette constituée des salaires versés du 1er mars au 30 juin : application d’un 

taux mono-exposé (0,1%) ; 
- assiette constituée des salaires versés du 1er juillet au 31 décembre : 

application d’un taux poly-exposé (0,2%). 
 



Fiche technique n° 7 – Les principes du paiement des cotisations 
 
 
 

1. 
 

Paiement de la cotisation pénibilité de base 

1.1. Champ, assiette et taux 
 
Les employeurs redevables de cette cotisation sont ceux entrant dans le champ du 
compte personnel de prévention de la pénibilité. Cette cotisation est due quelle que soit 
la durée du contrat. 
 
Cette cotisation est assise sur l’ensemble des rémunérations ou gains versés par 
l’employeur au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. Son taux est fixé 
à l’article D. 4162-54 du code du travail. Il est nul pour 2015 et 2016. Dès lors, aucune 
cotisation de base n’est due au titre des années 2015 et 2016.  
 
A compter de 2017, la cotisation sera due au taux de 0,01%. 
 

1.2. Déclaration et paiement  
 
Elle est due à partir des paies effectuées à compter du 1er janvier 2017. A compter de 
cette date, elle sera déclarée et versée par l’employeur en même temps que les 
cotisations et contributions de sécurité sociale.  

 
En pratique : 

 
- pour le régime général, elle sera déclarée et versée selon les modalités 

habituelles de recouvrement et de régularisation des cotisations et 
contributions de sécurité sociale (sanctions, contrôle etc.). Par ailleurs, 
l’employeur utilisera sur sa déclaration le code type de personnel (CTP) 450 
pour déclarer la cotisation ; 
 

- pour le régime agricole, elle sera déclarée et versée selon les modalités 
habituelles de recouvrement et de régularisation des cotisations et 
contributions de sécurité sociale (exigibilité, sanctions, contrôle etc.). 

 
En cas de cessation d’activité, les dispositions de droit commun sont applicables à la 
cotisation de base : 

 
- Au régime général :  

  
• en application de l’article R. 243-7 du code de la sécurité sociale, 

dans le cas où l’établissement cesse son activité en cours d’année, les 
cotisations sont exigibles dans les 30 jours de la vente, cession ou 
cessation. Dès lors, la cotisation de base sera exigible dans les 30 
jours ; 

• de la même façon, dans ce cas, en application de l’article R. 243-14 
du code de la sécurité sociale, la DADS/DSN doit être complétée 
dans les 60 jours.  
 

- Au régime agricole, en cas de cession ou de cessation d'activité de 
l'exploitation ou de l'entreprise, la personne responsable du versement des 
cotisations est tenue, en application de l’article R. 741-9 du code rural et de la 
pêche maritime, d'en informer la caisse de MSA et de lui déclarer dans les dix 



jours les rémunérations versées au cours du trimestre. Les cotisations sont 
dans ce cas immédiatement exigibles. La caisse de MSA procède à leur mise 
en recouvrement dans les 20 jours qui suivent la réception de la déclaration 
des salaires. Les cotisations doivent être versées dans les 30 jours suivant leur 
mise en recouvrement. Dès lors, la cotisation de base due par les employeurs 
agricoles entrant dans le champ du compte personnel de prévention de la 
pénibilité sera exigible dans les 30 jours. L'employeur ayant opté pour le 
système déclaratif transmet dans les 10 jours, en lieu et place de la DTS, sa 
déclaration de données sociales par voie électronique. Le versement des 
cotisations est exigible dans un délai de 30 jours suivant la date limite de 
transmission de cette déclaration. 

 
a) Incidence d’une exonération de cotisations de sécurité sociale ou 
de l’application d’une assiette forfaitaire 

 
L’application d’exonération de cotisations de sécurité sociale est sans incidence sur la 
cotisation de base.  
 
Dès lors, aucune exonération n’est appliquée sur la cotisation de base. La cotisation de 
base pénibilité n’étant pas une cotisation de sécurité sociale, elle n’est dès lors pas 
intégrée aux cotisations faisant l’objet des allégements généraux.  
 
Lorsque les cotisations sociales sont calculées sur une assiette forfaitaire, cette assiette 
doit également être retenue pour le calcul de la cotisation de base. Ces dispositions sont 
notamment applicables pour les apprentis.   

 
b) Sanctions en cas de manquement à la déclaration et au versement 
de la cotisation de base 

 
En cas de défaut de déclaration ou de paiement de cette cotisation, l’employeur s’expose 
aux sanctions de droit commun  (articles R. 243-16 et R. 243-18 du code de la sécurité 
sociale et articles R. 741-22 et R. 741-23 du code rural et de la pêche maritime). 
 
En cas d’absence de déclaration des rémunérations pour le calcul de l’ensemble des 
cotisations et contributions sociales, l’employeur s’expose à un calcul des cotisations 
sur une base forfaitaire en application de l’article L. 242-12-1 du code de la sécurité 
sociale et de l’article L. 741-1-2 du code rural et de la pêche maritime. 

 
 

 
2. Paiement de la cotisation additionnelle 

2.1. Champ, assiette et taux 
 
Elle est due par l’employeur entrant dans le champ d’application du compte personnel 
de prévention de la pénibilité lorsque celui-ci expose un salarié à un ou plusieurs 
facteurs de pénibilité au sens de la loi du 20 janvier 2014. Elle est exigible à compter du 
1er janvier 2015. 
 
Cette cotisation n’est pas due s’agissant des contrats de travail inférieurs à un mois, 
aucune exposition n’étant déclarée. 
 
Elle est assise sur les rémunérations ou gains perçus par le salarié au sens de l’article L.  
242-1 du code de la sécurité sociale. 

 



Elle comporte deux taux selon que le salarié est exposé à un seul facteur (mono-exposé) 
ou exposé à au moins deux facteurs (poly-exposé). Les taux sont les suivants pour 2015 
et 2016 : 
 

- Taux mono-exposé : 0,1% ; 
- Taux poly-exposé : 0,2 %. 

 
 

 
A compter du 1er janvier 2017, ces taux seront les suivants : 

 
- Taux mono-exposé : 0,2% ; 
- Taux poly-exposé : 0,4% 

 
L’assiette à retenir correspond à l’ensemble des rémunérations versées au cours de  la 
période d’activité dès lors que l’employeur a considéré que son salarié est exposé à un 
ou plusieurs facteurs de pénibilité. L’employeur pourra toutefois déduire de cette 
assiette les éléments de rémunérations versés au cours d’une année où le salarié est 
exposé mais au titre d’une année où il ne l’était pas (exemple : rappel de salaires versés 
en février 2015 au titre de décembre 2014).  
 
Afin de couvrir l’année complète, les employeurs procédant au versement de paie le 
mois suivant celui au titre duquel elle est due (situation parfois connue sous le terme de 
« décalage de paie ») et qui choisiraient de déduire de l’assiette la rémunération versée 
en janvier N au titre de décembre N-1 intègreront alors à cette assiette les rémunérations 
versées en janvier N+1 au titre de décembre N. 
 

2.2. Déclaration et paiement 
 
En application de l’article R. 4162-57 du code du travail, le paiement de la cotisation 
additionnelle est effectué en même temps que la déclaration des facteurs d’exposition.  
 
Compte tenu du calendrier de la DSN, certaines entreprises paient leurs cotisations et 
contributions sociales ainsi que la cotisation additionnelle pénibilité par la DSN, en 
application du décret n°2014-1082 du 24 septembre 2014 fixant les seuils de 
l’obligation anticipée d’effectuer la déclaration sociale nominative (DSN) et du décret 
du 17 novembre 2014  relatif à la phase 2 de la DSN qui intègre le recouvrement pour 
les entreprises relevant du régime général (déclaration et paiement des cotisations et 
contributions sociale).  
 
S’agissant du régime agricole, dans le cas où l’employeur ne déclare pas les facteurs en 
DSN mais en DTS, le versement de cette cotisation s’effectue au 15 février de l’année 
suivante, avec l’appel de cotisations du dernier trimestre.  
 
Pour l'employeur qui a choisi de calculer et de déclarer lui-même le montant de ses 
cotisations et contributions sociales dues pour l'emploi de salariés agricoles, il adresse 
par voie électronique à sa caisse de MSA sa déclaration de données sociales, élaborée 
directement à partir de son logiciel de paie. 
 
 
 
 
 
 



 

Tableau synthétique du moment du paiement de la cotisation additionnelle selon que les 
facteurs d’exposition sont déclarés en DADS, DTS ou DSN 

 Déclaration des facteurs effectuée en DADS et DTS 

Déclaration des 
facteurs effectuée 

en DSN (RG et 
RA) 

 Déclaration et 
paiement de la 

cotisation 
additionnelle 
selon le droit 

commun (BRC-
DUCS) 

Déclaration et 
paiement de la 

cotisation 
additionnelle 

au régime 
agricole (DTS) 

Déclaration et 
paiement de la 

cotisation en DSN 

Contrats qui demeurent 
en cours à la fin de l’année 
civile 

Paiement suit la 
déclaration des 
facteurs : 
paiement de la 
cotisation 
additionnelle le 
31 janvier de 
l’année suivant 
l’exposition 
concernée 
 

Le paiement de 
la cotisation 
additionnelle 
intervient le 15 
février de 
l’année suivant 
l’exposition 
concernée 

 DADS faite le 31 
janvier de l’année 
suivant 
l’exposition 
concernée 

 Paiement le 5/15 
janvier de l’année 
suivant 
l’exposition 
concernée 
 

 
Paiement suit la 
déclaration des 
facteurs : paiement 
de la cotisation 
additionnelle le 5/15 
janvier de l’année 
suivant l’exposition 
concernée 
 

Contrats qui s’achèvent 
au cours de l’année civile 

Paiement suit la 
déclaration des 
facteurs : 
paiement de la 
cotisation 
additionnelle le 
31 janvier de 
l’année suivant 
l’exposition 
concernée 

Le paiement de 
la cotisation 
additionnelle 
intervient le 15 
du mois qui suit 
la date limite de 
retour par 
l’employeur de 
la DTS du 
trimestre au 
cours duquel le 
contrat s’achève 

 DADS faite le 31 
janvier de l’année 
suivant 
l’exposition 
concernée 

 Paiement le 5/15 
janvier du mois qui 
suit la fin du 
contrat 

 
Paiement suit la 
déclaration des 
facteurs : paiement 
de la cotisation 
additionnelle le 5/15 
du mois qui suit la 
fin du contrat 
 

 
Quel que soit le moment de la déclaration, l’employeur utilise pour sa déclaration les 
CTP suivants : 
 

- régime général :  
- pour la cotisation « mono-exposition » : CTP 451 ; 
- pour la cotisation « poly-exposition » : CTP 452 ; 
- régime agricole : des codes risques permettent  de collecter le ou les facteurs 

de risque d’exposition du salarié pour lequel le seuil est atteint : 
 

Code risque Facteurs de pénibilité dont le seuil est atteint 

05 Activités exercées en milieu hyperbare 

08 Travail de nuit 

09 Travail en équipe successives alternantes 

10 Travail répétitif 

 
Les codes attachés aux facteurs de pénibilité en vigueur à compter du 1er juillet 2016 
seront précisés ultérieurement pour les employeurs agricoles. 



 
En cas de cessation d’activité, les dispositions de droit commun sont applicables à la 
cotisation additionnelle : 

 
- Au régime général : 

 
• en application de l’article R. 243-7 du code de la sécurité sociale, 

dans le cas où l’établissement cesse son activité en cours d’année, les 
cotisations sont exigibles dans les 30 jours de la vente, cession ou 
cessation. Dès lors, la cotisation additionnelle sera exigible dans les 
30 jours ; 

• de la même façon, dans ce cas, en application de l’article R. 243-14 
du code de la sécurité sociale, la DADS/DSN doit être complétée 
dans les 60 jours.  
 

- Au régime agricole, en cas de cession ou de cessation d'activité de 
l'exploitation ou de l'entreprise, la personne responsable du versement des 
cotisations est tenue, en application de l’article R. 741-9 du code rural et de la 
pêche maritime, d'en informer la caisse de MSA et de lui déclarer dans les dix 
jours les rémunérations versées au cours du trimestre. Les cotisations sont 
dans ce cas immédiatement exigibles. La caisse de MSA procède à leur mise 
en recouvrement dans les 20 jours qui suivent la réception de la déclaration 
des salaires. Les cotisations doivent être versées dans les 30 jours suivant leur 
mise en recouvrement. Dès lors, la cotisation additionnelle sera exigible dans 
les 30 jours. L'employeur ayant opté pour le système déclaratif transmet dans 
les 10 jours, en lieu et place de la DTS, sa déclaration de données sociales par 
voie électronique. Le versement des cotisations est exigible dans un délai de 
30 jours suivant la date limite de transmission de cette déclaration. Des 
précisions seront apportées ultérieurement s’agissant de la DSN en régime 
agricole. 

 
a) Incidence d’une exonération de cotisations de sécurité sociale ou 

de l’application d’une assiette forfaitaire 
 

L’application d’exonération de cotisations de sécurité sociale est sans incidence sur la 
cotisation additionnelle. Dès lors, aucune exonération n’est appliquée sur la cotisation 
additionnelle.  
 
Lorsque les cotisations sociales sont calculées sur une assiette forfaitaire, cette assiette 
doit également être retenue pour le calcul de la cotisation additionnelle. Ces 
dispositions sont notamment applicables pour les apprentis.   
 

b) Incidence de la correction d’un facteur d’exposition en DADS ou 
DSN 

 
La correction du facteur d’exposition qu’elle soit ou non en faveur du salarié implique 
en parallèle une correction du paiement de la cotisation additionnelle. 
 
Lorsque la correction du facteur d’exposition est faite en DADS, deux cas se 
présentent selon qu’au moment de la correction l’employeur déclare ses cotisations en 
BRC/DUCS ou en DSN, peu important le vecteur de déclaration initiale des 
cotisations. 
 
 
 



 
- Régime général : 

 
 Correction du paiement de la 

cotisation additionnelle dans les 
conditions de droit commun 

(BRC/DUCS) 
 

Correction du paiement de la 
cotisation additionnelle en DSN 

La correction est 
faite en faveur du 
salarié 
 

Correction des facteurs en DADS 
dans un délai de 3 ans à compter 
de la date d’exigibilité des 
cotisations (31/01 N+3). 
Correction de la cotisation 
additionnelle sur BRC/DUCS 
jusqu’au 31/01 N+3  

 
 
 
Correction des facteurs en DADS 
dans un délai de 3 ans à compter de 
la date d’exigibilité des cotisations 
(31/01 N+3) 
 
 
Correction de la cotisation 
additionnelle en DSN dans un délai 
de 3 ans à compter de la date 
d’exigibilité des cotisations. 
 
 
 

La correction 
n’est pas faite en 
faveur du salarié 
 

 Pour l’exposition 2015 déclarée 
en 2016 : 
 
- correction des facteurs en 
DADS : jusqu’au 30 septembre 
2016  
- correction de la cotisation 
additionnelle sur BRC/DUCS 
jusqu’au 5/15 octobre 2016 
 

 Pour l’exposition 2016 déclarée 
en 2017 : 
 
- correction des facteurs en 
DADS : jusqu’au 30 septembre 
2017  
- correction de la cotisation 
additionnelle sur BRC/DUCS 
jusqu’au 5/15 octobre 2017 
 
 

 Pour les expositions des années 
suivantes :  

  
- correction des facteurs en 
DADS : jusqu’au 5/15 avril de 
l’année où la DADS a été faite ; 
- correction de la cotisation 
additionnelle en BRC/DUCS 
jusqu’au 5/15 avril de l’année où 

Pour l’exposition 2015 déclarée en 
2016 : 
 
- correction des facteurs en DADS 
: jusqu’au 30 septembre 2016 ; 
- correction de la cotisation 
additionnelle en DSN jusqu’au 
5/15 octobre 2016. 
 

Pour l’exposition 2016 déclarée en 
2017 : 
 
- correction des facteurs en DADS 
: jusqu’au 30 septembre 2017 ; 
- correction de la cotisation 
additionnelle en DSN jusqu’au 
5/15 octobre 2017. 
 
Pour les expositions des années 
suivantes :  
 
- correction des facteurs en DADS 
: jusqu’au 5/15 avril de l’année où 
la DADS a été faite ; 
- correction de la cotisation 
additionnelle en DSN jusqu’au 
5/15 avril de l’année où la DADS a 
été faite. 

 



la DADS a été faite. 
 

Lorsque la correction du facteur est faite en DSN, elle implique que le paiement de la 
cotisation additionnelle soit faite dans la même DSN. Dans ce cas, si la déclaration des 
facteurs intervient en « annule et remplace », la correction de la cotisation additionnelle 
doit être effectuée de la même manière que la correction d’une cotisation de sécurité 
sociale, c’est-à-dire de manière différentielle. 
  
Exemple : 

 

L’employeur a déclaré une exposition à un seul facteur avec une cotisation 
mono-exposée de 100. Il se rend compte que le salarié est en fait poly-exposé, et qu’il 
est donc redevable d’une cotisation poly-exposée de 200. 

L’employeur dans sa déclaration rectificative déclarera les deux facteurs, ce qui 
annulera le seul facteur déclaré initialement. S’agissant de la cotisation, il procédera à 
une déclaration correctrice de la manière suivante :  
 
Il indiquera : - 100 puis + 200 (et non 200). 

 
- Régime agricole : 

 
 Hypothèse 1

 

 : L’employeur agricole corrige les facteurs d’exposition et la cotisation 
additionnelle uniquement par le biais de la DTS. 

- Lorsque les corrections des facteurs et de la cotisation sont faites en faveur du 
salarié, l’employeur a jusqu’au 10 janvier N+3 pour adresser une nouvelle 
DTS à la caisse de MSA contenant la correction des facteurs, soit au plus tard 
lors de la 4ème DTS N+2. La caisse de MSA lui adressera l’appel des 
cotisations avec la cotisation additionnelle corrigée à payer au plus tard le 15 
février N+3 de l’année qui suit la période d’exposition. 
 

- Lorsque les corrections des facteurs et de la cotisation additionnelle ne sont 
pas faites en faveur du salarié, l’employeur doit corriger les facteurs 
d’exposition à la pénibilité au plus tard dans la 1ère DTS qui suit l’année 
d’exposition, soit au plus tard le 10 avril. La caisse de MSA lui adressera par 
la suite l’appel des cotisations avec la cotisation additionnelle corrigée à payer 
au plus tard le 15 mai de l’année qui suit la période d’exposition. 

 
Pour les déclarations d’exposition 2015 et 2016, il est toléré que la correction des 
facteurs intervienne dans la 3ème DTS suivant l’exposition, soit au plus tard le 10 
octobre. Ainsi, la caisse de MSA adressera à l’employeur l’appel des cotisations avec la 
cotisation additionnelle corrigée à payer au plus tard le 15 novembre de l’année suivant 
l’exposition. 
 
 Hypothèse 2 

 

: L’employeur agricole corrige les facteurs d’exposition par le biais de la 
DTS, mais corrige la cotisation additionnelle en DSN. 

En effet, il est possible que selon la phase DSN dans laquelle se trouve l’employeur 
agricole, ce dernier soit obligé dans un premier temps de corriger les facteurs 
d’exposition en DTS et dans un second temps de corriger la cotisation additionnelle en 
DSN. 
 

- Lorsque les corrections des facteurs et de la cotisation sont faites en faveur du 
salarié,  l’employeur a jusqu’au 10 janvier N+3 pour adresser une nouvelle 
DTS à la caisse de MSA contenant la correction des facteurs, soit au plus tard 
lors de la 4ème DTS N+2. En parallèle, il devra corriger la cotisation 



additionnelle en DSN dans un délai de 3 ans à compter de la date d’exigibilité 
des cotisations, soit le 5/15 janvier N+3. 
 

- Lorsque les corrections des facteurs et de la cotisation additionnelle ne sont 
pas faites en faveur du salarié, l’employeur doit corriger les facteurs 
d’exposition à la pénibilité au plus tard dans la 1ère DTS qui suit l’année 
d’exposition. La correction de la cotisation additionnelle en DSN interviendra 
le 5/15 avril de l’année qui suit la période d’exposition. 

 
Pour les déclarations d’exposition à la pénibilité 2015 et 2016, il est toléré que la 
correction des facteurs d’exposition intervienne dans la 3ème DTS de l’année suivant 
l’exposition, soit au plus tard le 10 octobre. Ainsi, l’employeur pourra corriger la 
cotisation additionnelle lors de la DSN du 5/15 octobre de l’année suivant l’exposition. 

 
 

 Hypothèse 1 : correction du 
paiement de la cotisation en DTS 

Hypothèse 2 : correction du 
paiement de la cotisation 
additionnelle en DSN 

La correction faite en faveur du 
salarié 

1) Correction des facteurs en DTS 
dans la 4ème DTS n+2 (10/01 
N+3). 
 
2) Correction de la cotisation 
additionnelle adressée par la MSA 
dans l’appel des cotisations qui 
doivent être versées au plus tard le 
15/02 N+3 
 

1) Correction des facteurs en DTS 
dans la 4ème DTS n+2 (10/01 
N+3). 
 
2) Correction de la cotisation 
additionnelle en DSN dans un 
délai de 3 ans à compter de la date 
d’exigibilité des cotisations (5/15 
janvier N+3) 

La correction n’est pas faite en 
faveur du salarié 

1) Correction des facteurs lors de 
la 1ère DTS (10 avril au plus tard) 
de l’année qui suit la période 
d’exposition. 
 
2) Correction de la cotisation 
additionnelle adressée par la MSA 
dans l’appel des cotisations qui 
doivent être versées au plus tard le 
15 mai 2016. 
 

Tolérance pour l’exposition 2015, 
déclarée en 2016 : 
1) Correction des facteurs dans la 
3ème DTS de 2015, soit au plus 
tard le 10 octobre 2016. 
2) Correction de la cotisation 
additionnelle adressée par la MSA 
dans l’appel des cotisations du 
3ème trimestre qui doivent être 
versées au plus tard le 15 
novembre 2016. 
 
Tolérance pour l’exposition 2016, 
déclarée en 2017 : 

1) Correction des facteurs lors de 
la 1ère DTS (10 avril au plus tard) 
de l’année qui suit la période 
d’exposition. 
 
2) Correction de la cotisation 
additionnelle en DSN le 5/15 avril 
de l’année qui suit la période 
d’exposition. 
 
 
Tolérance pour l’exposition 2015, 
déclarée en 2016 : 
1) Correction des facteurs dans la 
3ème DTS de 2015, soit au plus 
tard le 10 octobre 2016. 
2) Correction de la cotisation 
additionnelle en DSN au plus tard 
le 5/15 octobre 2016. 
 
 
 
 
Tolérance pour l’exposition 2016, 
déclarée en 2017 : 



1) Correction des facteurs dans la 
3ème DTS de 2016, soit au plus 
tard le 10 octobre 2017. 
2) Correction de la cotisation 
additionnelle adressée par la MSA 
dans l’appel des cotisations du 
3ème trimestre qui doivent être 
versées au plus tard le 15 
novembre 2017. 

1) Correction des facteurs dans la 
3ème DTS de 2016, soit au plus 
tard le 10 octobre 2017. 
2) Correction de la cotisation 
additionnelle en DSN au plus tard 
le 5/15 octobre 2017. 

 
 

c) Sanctions en cas de manquement et contrôle de cohérence entre la 
déclaration de l’exposition et le paiement de la cotisation 
additionnelle 

 
En cas de défaut de déclaration ou de paiement de cette cotisation, l’employeur s’expose 
aux sanctions de droit commun (articles R. 243-16 et R. 243-18 du code de la sécurité 
sociale).  
 
En cas d’absence de déclaration des rémunérations pour le calcul de l’ensemble des 
cotisations et contributions sociales, l’employeur s’expose à un calcul des cotisations 
sur une base forfaitaire en application de l’article L. 242-12-1 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Par ailleurs, les organismes de recouvrement s’assurent de la cohérence entre les 
éléments d’exposition déclarés en DADS/DSN (pour le régime général) ou en 
DTS/DSN (pour le régime agricole) et le paiement de la cotisation additionnelle. En cas 
de déclaration des facteurs d’exposition à la pénibilité sans versement de cotisation, 
l’entreprise s’expose à un redressement dans les conditions de droit commun de la 
cotisation additionnelle. 



 

 

Fiche n° 8 – Modalités d’acquisition des points par les salariés 
 

 
Les points acquis au titre du compte personnel de prévention de la pénibilité sont 
reportés au compte par la CNAV. 
 
L’article R. 4162-2 du code du travail prévoit les conditions d’acquisition des points et 
les modalités de décompte de ceux-ci :  
 

- Les salariés titulaires d’un contrat de travail dont la durée est égale ou 
supérieure à l’année civile et qui sont exposés au-delà des seuils d’exposition 
à un seul facteur de risque professionnel acquièrent 4 points par an, reportés 
sur leur compte par la CNAV.  
 

- Les salariés titulaires d’un contrat de travail dont la durée est égale ou 
supérieure à l’année civile et qui sont exposés au-delà des seuils d’exposition 
à plusieurs facteurs de risque professionnel (deux ou plus) acquièrent 8 points 
par an, reportés sur leur compte par la CNAV.  
 

- Les salariés, titulaires d’un contrat de  travail, dont la durée supérieure à un 
mois, débute ou s’achève en cours d’année civile, acquièrent un point par 
période d’exposition de trois mois à un facteur de risque professionnel et deux 
points en cas d’exposition à plusieurs facteurs par période d’exposition de 
trois mois. Ces périodes sont décomptées par la CNAV qui est chargée 
d’agréger en nombre de mois la durée de chaque contrat, effectué par le salarié 
au cours de cette année civile, durant lequel il a été exposé à un ou plusieurs 
facteurs de risque. Elle recense pour le calcul des points en premier lieu les 
périodes poly-exposées puis les périodes mono-exposées.  

 
Ce barème de points est aménagé pour les salariés nés avant le 1er juillet 1956 pour 
lesquels le nombre de points acquis dans les conditions précisées ci-dessus sera doublé. 
Ainsi à titre d’exemple, un salarié exposé à deux facteurs ou plus toute l’année acquiert 
16 points par an.  
 
Ce barème de points est aménagé pour les salariés exposés aux facteurs de risques 
professionnels dont l’entrée en vigueur a été décalée au 1er juillet 2016 (manutentions 
manuelles de charges, postures pénibles, vibrations mécaniques, agents chimiques 
dangereux, températures extrêmes et bruit). Pour que ces salariés ne soient pas pénalisés 
en 2016 dans les droits qu’ils peuvent acquérir au titre du compte, le nombre de points  
acquis dans le cadre d’une exposition à ces facteurs, tel que reporté au compte par la 
CNAV, sera doublé. Cette mesure s'applique à titre exceptionnel pour les expositions à 
ces six facteurs ayant eu lieu entre le 1er juillet 2016 et le 31 décembre 2016. 
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